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L'hon. A. C. Abbott (ministre de la Consommation et des
Corporations): Monsieur l'Orateur, nous avons annoncé une
stratégie alimentaire cadre qui sera continuellement complétée
par des programmes permanents. Par exemple, nous espérons
pouvoir mieux renseigner les consommateurs sur les prix. J'y
travaille énergiquement et j'espère pouvoir y parvenir bientôt.
Nous suivons également d'autres voies, et nous étudions
notamment les divers secteurs de l'industrie alimentaire pour
voir s'ils sont concurrentiels, et j'annoncerai bientôt du nou-
veau à cet égard.

M. Grafftey: Une question supplémentaire, monsieur l'Ora-
teur. Je voudrais reposer ma question. Quand toutes ces mesu-
res de circonstance vont-elles être réalisées et structurées afin

que le gouvernement puisse annoncer en une fois une politique
alimentaire nationale vraiment globale? Comme le gouverne-
ment semble vouloir lancer un débat public sur la politique
alimentaire nationale, va-t-il déposer le projet des dix sous-
ministres sur la politique alimentaire nationale et les autres
documents pertinents afin que le public puisse se baser sur des
suggestions concrètes plutôt que sur les vagues déclarations de
la semaine dernière? Le ministre va-t-il publier ces documents,
et quand tous ces programmes improvisés pourront-ils être
groupés pour que les Canadiens disposent d'une politique
vraiment complète?
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M. Abbott: Monsieur l'Orateur, je ne partage pas l'avis du
député quant à la valeur du document sur une stratégie
alimentaire. Si celle-ci est aussi étendue, c'est précisément
pour permettre d'y insérer, au fur et à mesure, les politiques

qu'on élaborera et les initiatives qu'on prendra. Quant aux
études préliminaires ou ce que le député appelle les 10 sous-
ministres, j'ignore ce qu'il en est, mais je doute qu'il soit
vraiment utile d'introduire cet élément dans la discussion.

- Questions orales

L'hon. Donald C. Jamieson (secrétaire d'État aux Affaires
extérieures): Monsieur l'Orateur, j'ai répondu à cette question
à plusieurs reprises. J'y répondrai volontiers à nouveau. Oui,
nous présenterons des instances dans les termes utilisés par le
député et notre délégation a reçu des directives en ce sens.
Toutefois, je voudrais signaler à nouveau à la Chambre un
problème qui semble avoir surgi en ce qui concerne la nature
de cette conférence. Les séances en cours ont pour but de
dresser un ordre du jour pour septembre. Il n'y aura aucune
déclaration publique. Il s'agit d'une rencontre au niveau des
fonctionnaires en vue d'organiser la réunion de septembre. En
temps voulu, nous ferons une déclaration publique.

* * *

LA FÊTE DU CANADA

PROPOSITION DE PARTICIPATION DES CHEFS POLITIQUES AUX
CÉLÉBRATIONS

M. Dean Whiteway (Selkirk): Monsieur l'Orateur, je vou-
drais poser au premier ministre une question au sujet de la fête
qui aura lieu sur la colline du Parlement. C'est beaucoup
mieux que l'an dernier, alors qu'il n'y avait rien eu. Quel rôle
le premier ministre entend-il confier à l'homme qui se consi-
dère comme le seul Père de la Confédération vivant, l'honora-
ble Joseph R. Smallwood, au très honorable député de Prince-
Albert, ancien premier ministre, ainsi qu'à d'autres chefs de
partis nationaux officiels, afin de donner à cette fête un
caractère dénué d'esprit de parti mais manifestement imprégné
de patriotisme et d'unité.

L'hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Monsieur l'Ora-
teur, je ne connais pas les détails de la cérémonie. Nous
n'oublierons pas les personnalités que vient de mentionner le
député. Nous pourrions peut-être leur demander d'allumer le
feu d'artifice. Je vais m'en occuper.

* * *

* * *

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

L'OPPORTUNITÉ DE LA COMMUNICATION AUX AUTORITÉS
SOVIÉTIQUES DES ESPOIRS DU CANADA QUANT AU RESPECT DES

TERMES DE L'ACCORD D'HELSINKI

M. David Orlikow (Winnipeg-Nord): Monsieur l'Orateur
j'aimerais adresser une question au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Étant donné que l'Union soviétique, qui a

pourtant approuvé à Helsinki, avec bien d'autres pays, le
principe voulant que les citoyens aient le droit de quitter le
pays où ils habitent s'ils le désirent, refuse des permis de sortie
à quelques-uns de ses citoyens désireux de quitter le pays, le
représentant du Canada à la conférence en cours à Belgrade
ferait-il bien comprendre publiquement aux délégués soviéti-
ques que les Canadiens espèrent que le gouvernement soviéti-
que respectera les engagements qu'il a pris à Helsinki quant
aux droits de ses citoyens en tant qu'êtres humains?

LE NORD CANADIEN

PROPOSITION DE SUBVENTION À L'ACHAT DE PRODUITS
ALIMENTAIRES DANS LES LOCALITÉS NORDIQUES

M. J. R. Holmes (Lambton-Kent): Monsieur l'Orateur, je
voudrais poser au ministre des Affaires indiennes et du Nord
canadien une question qui découle des récents commentaires

du ministre de l'Expansion économique régionale au sujet du

coût élevé des produits alimentaires dans le Nord. Le ministre
sait-il qu'une résolution a été adoptée lors d'une séance d'étude

de consommateurs tenue en mars dernier à Pangnirtung. Cette

résolution dit: «Seul le transport par bateau et par avion des

produits alimentaires devrait être subventionné et l'épargne

réalisée sur le transport de l'alcool devrait profiter entièrement

au consommateur.»
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